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ARRETE n° 1310 CM du 12 octobre 2001 relatif à la création de l’observatoire

du bâtiment et des travaux publics au sein de l’Institut de la statistique

de la Polynésie française (I.S.P.F.).

(JOPF du 25 octobre 2001, n° 43, p. 2716)

Modifié par :

-
Arrêté n° 191 CM du 18 février 2002 ; JOPF du 28 février 2002, n° 9, p. 532

-
Arrêté n° 356 CM du 18 octobre 2004 ; JOPF du 28 octobre 2004, n° 44, p. 3448

-
Arrêté n° 102 CM du 19 novembre 2004 ; JOPF du 22 novembre 2004, n° 39 NS, p. 616

-
Arrêté n° 160 CM du 26 novembre 2004 ; JOPF du 9 décembre 2004, n° 46, p. 3605

-
Arrêté n° 207 CM du 4 février 2005 ; JOPF du 17 février 2005, n° 7, p. 742
· Arrêté n° 732 CM du 21 juillet 2006 ; JOPF du 3 août 2006, n° 31, p. 2671

· Arrêté n° 1411 CM du 5 décembre 2006 ; JOPF du 14 décembre 2006, n° 50, p. 4369

· Arrêté n° 550 CM du 27 avril 2011 ; JOPF du 5 mai 2011, n° 18, p. 1994
· Arrêté n° 2100 CM du 21 décembre 2011 ; JOPF du 29 décembre 2011, n° 52, p. 7135
· Arrêté n° 277 CM du 23 février 2012 ; JOPF du 1er mars 2012, n° 9, p. 1218 (1)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 76-50 AT du 9 juillet 1976 modifiée portant création de l’Institut territorial de la statistique et d’un conseil de la statistique;

Vu l’arrêté n°4393 BPC du 4 avril 1980 relatif aux attributions de l’Institut territorial de la statistique;

Vu l’arrêté n° 770 CM du 13 août 1985 modifié relatif à l’organisation, au fonctionnement et aux règles financières, budgétaires et comptables de l’Institut territorial de la statistique;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 10 octobre 2001,

Arrête:

Article 1er (remplacé, Ar n° 550 CM du 27/04/2011, art. 1er).— Il est institué un observatoire du bâtiment et des travaux publics ainsi composé :

-
le ministre chargé de l’économie, président de la commission, ou son représentant ;

-
le ministre chargé du budget ou son représentant ;
-
le ministre chargé de l’équipement ou son représentant ;

-
le ministre chargé du logement ou son représentant ;

-
le ministre chargé de l’environnement ;
-
le directeur de l’Institut de la statistique de la Polynésie française (ISPF) ou son représentant, secrétaire de la commission ;

-
un représentant de la chambre syndicale des entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics de Polynésie française (CSEBTP) ;

-
un représentant du syndicat des industriels de la Polynésie française (SIPOF) ;

-
un représentant de la chambre de commerce, de l’industrie, des services et des métiers (CCISM) ;

-
un représentant de la confédération générale des petites et moyennes entreprises de Polynésie française (SGPMEPF) ;

-
un représentant du Syndicat des professionnels de l’électricité de Polynésie française (SPEPF) ;

-
un représentant de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises de Polynésie française (CGPME) ;
-
un représentant du Syndicat des professionnelles de l’électricité de Polynésie française (SPEPF) ;

-
un représentant de la Chambre syndicale des métiers du génie civil et des travaux publics (SPEPF) ;

-
un représentant de la direction de l’équipement (DEQ) ;
-
(remplacé, Ar n° 277 CM du 23/02/2012, art. 14) « un représentant de la direction générale des affaires économiques ; »
-
un représentant de la direction des enseignements secondaires (DES) ;

-
un représentant du service de l’urbanisme (SAU) ;

-
un représentant de l’Office polynésien de l’habitat (OPH) ;

-
un représentant de la société d’aménagement et de gestion de Polynésie française (SAGEP) ;

-
un représentant du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) ;

-
un représentant de l’Institut d’émission d’outre-mer (IEOM) ;

-
un représentant du Conseil de l’ordre des architectes de la Polynésie française (COAPF) ;

-
un représentant de la Confédération des syndicats des travailleurs de Polynésie/Force ouvrière (CSTP/FO) ;

-
un représentant de la confédération O Oe To Oe Rima ;

-
un représentant de la confédération A Tia I Mua ;

-
un représentant de la Confédération des syndicats indépendants de Polynésie (CSIP) ;

-
un représentant de la confédération OTAHI ;

-
un représentant du Mouvement des Entreprises de France en Polynésie française (MEDEF) ;
-
un représentant de l’Etablissement d’aménagement et de développement(EAD) ;
-
un représentant du Fonds de développement des archipels (FDA).

Le président a la possibilité de faire appel à toute personne extérieure pour participer aux séances de l’observatoire.

Art. 2.— L’objet principal de cet observatoire est de collecter et de diffuser toutes les informations économiques disponibles relatives aux secteurs de la construction et des travaux publics permettant un meilleur suivi de ces activités et de disposer d’éléments prospectifs. Cet observatoire établira un diagnostic régulier des secteurs concernés qui sera transmis pour information au gouvernement.

(ajouté, Ar n° 550 CM du 17/04/2011, art. 2) « Le président, en concertation avec les membres de l’Observatoire, a la possibilité de définir l’organisation et le fonctionnement d’une commission de suivi des investissements. »
Art. 3.— L’observatoire se réunit, sur convocation de son président, au moins une fois par semestre pour examiner la situation du secteur du bâtiment et des travaux publics, mettre à jour les données prospectives et assurer la mobilisation ainsi que le suivi de tous ses indicateurs.

Art. 4.— Le secrétariat est assuré par l’Institut de la statistique de la Polynésie française.

Art.5.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 12 octobre 2001.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’économie


et des finances,

Georges PUCHON.

(1) Arrêté n° 277 CM du 13 février 2012 :
Art. 19.— L’arrêté n° 2100 CM du 21 décembre 2011 portant aménagement de certaines dispositions relatives aux organismes, commissions et dispositifs où la direction générale des affaires économiques siège ou assure le secrétariat est abrogé.

Art. 20.— Les arrêtés n° 687 CM du 20 juin 1995, n° 328 CM du 28 février 1986, n° 1238 CM du 20 octobre 1986, n° 17 CM du 7 janvier 1988, n° 621 CM du 10 mai 1989, n° 812 CM du 18 juillet 1992, n° 1176 CM du 20 décembre 1993, n° 287 CM du 17 mars 1995, n° 1037 CM du 10 octobre 1995, n° 1183 CM du 17 août 2007, n° 103 CM du 19 janvier 1998, n° 1176 CM du 31 août 1999, n° 1310 CM du 12 octobre 2001, n° 1436 CM du 12 novembre 2001, n° 718 CM du 18 juillet 2006, n° 1159 CM du 21 août 2008, n° 609 CM du 13 mai 2009 ainsi que l’article A. 232-7-2 du code des postes et télécommunications sont rétablis dans leur rédaction en vigueur avant la date de publication de l’arrêté du 21 décembre 2011 mentionné à l’article 19.
Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


